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IL vaut mieux prévenir queguérir ! Cette maximeconnue de tous, est plus quejusti!iée au regard des résul‐tats des comptes nationauxde la santé, rendus of!icielle‐ment publics vendredi der‐nier. Lesquels résultats ontrévélé que les soins préven‐tifs représentent seulement5%, contre 85 % pour lessoins curatifs, dans les dé‐penses courantes de santé(DCS) des années 2012 et2013. Ces chiffres, d'après le co‐mité national techniquepour l'élaboration descomptes de la santé, mettenten évidence la portioncongrue ayant été réservée àce pan important de la santé.En effet, même s'il n'existepas encore de norme dé!iniequant à la répartition entreles dépenses des soins cura‐tifs et préventifs, comme l'a

fait remarquer le Dr Bou‐reima Hama Sambo, repré‐sentant résident del'Organisation mondiale dela santé (OMS), leur dés‐équilibre donne néanmoinsun aperçu de l'ef!icacité dusystème de santé. Ce d'au‐tant plus que les traitementscuratifs qui sont le principalposte de dépenses, concer‐

nent essentiellement les ma‐ladies transmissibles. Al'évidence, il est clair queparmi les mesures correc‐trices à apporter dans l'af‐fectation des ressources auniveau de la pyramide sani‐taire, les décideurs de‐vraient allouer davantage demoyens aux soins préven‐tifs. Et si l'on tient compte

du fait que les ménages,deuxièmes plus gros contri‐buteurs en terme de !inan‐cement des DCS après l’État,investissent beaucoup dansl'automédication, c'est‐à‐dire dans l'achat des médi‐caments sans ordonnances,la question de la nécessitédu !inancement de la pré‐vention se pose à nouveau.

Notre pays, qui fait déjà of‐!ice de bon élève, selonl'OMS, en consacrant unmontant par habitant six foissupérieur à la norme mini‐male qui est de 44 dollars,gagnerait à réduire le poidsdes dépenses des ménagesencore appelées dépensescatastrophiques. A titre de rappel, les

comptes de la santé consti‐tuent un outil systématique,cohérent et exhaustif du !luxdes ressources du systèmede santé d'un pays. Ils four‐nissent des indicateurs !ia‐bles sur le !inancement dusystème de santé et regrou‐pent un ensemble d'infor‐mations économiques et!inancières sur le systèmede santé et peuvent être uti‐lisés comme un instrumentde diagnostic a!in d'identi‐!ier des problèmes d'alloca‐tions des ressources, deproposer des pistes de solu‐tion et d'évaluer le degré deprogression vers un objectifdéterminé. Vivement que lesinformations contenuesdans le rapport des comptesde la santé 2012‐2013, nesoient pas rangées dans lestiroirs, mais servent vérita‐blement à assurer un !inan‐cement plus viable, pluséquitable et ef!icient des dé‐penses en matière de santécomme garantie par le mi‐nistre de la Santé Jean‐Pierre Oyiba.

Affecter davantage de ressources aux soins préventifs
Santé

Josiane MBANG NGUEMA
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L'importance des informations relatives aux comptes
de la santé 2012-2013 dans l'affectation des 
ressources a été soulignée par les officiels.
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Les acteurs intervenant dans le système de santé
ont été édifiés sur les dépenses de la santé lors de la

présentation du rapport y relatif.
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L''initiative est de la Fonda-
tion Seydou Kane (SK), œu-
vrant pour l'aide sociale et
qui a décidé d'offrir
chaque vendredi, durant
tout le mois du Ramadan,
un repas populaire pour la
rupture du jeûne à tous les
musulmans résidant dans
la capitale gabonaise.

LA Fondation Seydou Kane(SK) a organisé vendredidernier, à la mosquée deBatavéa, une énième ren‐ contre de rupture du jeûnepour les musulmans detout Libreville. Ce rendez‐vous a lieu les vendredis,depuis le début du mois duRamadan. Des moments de retrou‐vailles entres frères etsœurs dans la foi musul‐mane et dont l'objectif,selon le président de laFondation SK, Ali ReynaldRadjoumba, est de "favori-
ser le rapprochement des in-
dividus de la société". Unedémarche qui, a‐t‐il ajouté,obéit au mot d'ordre dumois du Ramadan qui com‐mande à tout !idèle musul‐man le partage et lagénérosité.

Pour la circonstance, 300repas dont 150 à consom‐mer sur place et 150 autresà emporter en cas de be‐soin, ont été mis à disposi‐tion des musulmansprésents à la mosquée. Il ensera ainsi, jusqu'à la !in dujeûne. Occasion pour Ali ReynaldRadjoumba de reformulerun appel à l'endroit de ceuxqui observent le jeûne etqui éprouvent certainesdif!icultés à le rompre à sejoindre à la communauté,pour le partage d'un repasfraternel.Les personnes ayant prispart à ce mini‐restaurant,notamment le cercle desétudiants musulmans del'Université Omar Bongo(UOB), se sont dit ravisd'une telle initiative. Touten souhaitant qu'elle se pé‐rennise. D'autant que,selon ces derniers, "jamais
cela n'avait été fait jusque-
là au Gabon".La rencontre a égalementété marquée par la remisede prix aux trois gagnantsdu jeu "Quiz Ramadan" dif‐fusé sur TV Noor.L'organisation des repaspopulaires pour la rupturedu jeûne des musulmansde Libreville durant le moisdu Ramadan marque aussi

l'existence of!icielle de laFondation SK. Une struc‐ture à but non lucratif, re‐groupant des jeunesGabonais de toutes les reli‐gions et qui a pour slogan
"l'innovation et l'aide so-
ciale". Elle a, entre autres

missions, celle d'engagerles nationaux à bâtir unesociété plus inclusive, plusviable, plus résiliente etplus novatrice. Pour cefaire, disent ses responsa‐bles, la Fondation SK en‐tend œuvrer pour la

promotion de  l'éducation,la formation et l'insertiondes jeunes, l'accompagne‐ment des initiatives spor‐tives et culturelles,l'encouragement au prin‐cipe d'excellence chez lesjeunes.

Des repas populaires pour la rupture du jeûne du Ramadan 
Religion/Islam

SNN
Libreville/Gabon

Le président de la 
Fondation SK, Ali

Reynald Radjoumba
précisant les objectifs

de l'action posée.
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Des musulmans venus rompre le jeûne à la 
table de la fondation SK.
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Les trois lauréats du jeu Quiz Ramadan 
arborant leurs lots.
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